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Objet 
Comité de coordination technique relatif à la Représentation parcellaire cadastrale unique (RPCU)

Historique / Références
Comité de coordination technique du 6 novembre 2012

Participants
Liste jointe à ce document

Ordre du jour
· Présentation des résultats de l'évaluation des produits expérimentaux

· Retours des utilisateurs

· Echanges sur les travaux à venir

Principales conclusions

La réunion du comité de coordination technique (CCT) constitue un point d'étape important à l'issue de l'expérimentation de la RPCU et de l'évaluation des produits obtenus.

Les résultats de l'évaluation sont présentés dans un document de travail, préalablement transmis aux participants et joint à ce compte-rendu. En complément, les données brutes de l'évaluation sont disponibles sur le serveur de l'IGN (ftp://ftp2.ign.fr/CCT_2013-02-28).

I) Les résultats des RPCU

L'évaluation de la RPCU a été réalisée autour de cinq thématiques : la continuité, la précision, l'effet sur les contenances, le contenu et les coûts de confection.

a) la continuité

Les scénarios d'expérimentation ont par définition traité la continuité entre sections et entre communes. Les discontinuités résiduelles pour le scénario DGFiP sont celles pour lesquelles les travaux de terrain n'ont pas été menés mais simplement évalués en termes de coût. Pour le scénario IGN, elles peuvent correspondre à celles nécessitant une expertise par la DGFiP (limites indécises). Ponctuellement, des bugs ont été identifiés dans les deux produits, sans que les méthodes soient remises en cause.

b) la précision

L'évaluation de la précision des produits a été basée sur le principe des classes de précision validé au CCT du 06/11/2012. Cependant le critère d'équipement en points de contrôle a été abaissé de 40 à 10 points par feuille, compte tenu de la difficulté à trouver des points. Sur certaines feuilles, un nombre très limité de points a été relevé, et une évaluation par groupe de feuilles a été réalisée.

Les travaux de contrôle ont nécessité des échanges itératifs, la DGFiP choisissant les points de contrôle à partir des sources disponibles (orthophotographies précises et à haute résolution effectuées lors d’acquisitions LIDAR ou provenant de collectivités locales, restitution de vol photo, levers GPS) et l'IGN les validant. Les écarts moyens en position et les classes de précision ont alors été calculés. Le plan cadastral initial a également été évalué, afin de juger de l'amélioration ou de la dégradation éventuelle des plans par les scénarios.

Les résultats montrent : 

· une faible amélioration des plans réguliers, voire une dégradation dans certains cas des plans les plus précis ;

· une amélioration notable et quasiment systématique des plans non réguliers, principalement due au repositionnement des feuilles. Ces améliorations sont plus marquées dans le scénario DGFiP que dans le scénario IGN.

Ces résultats permettent de faire un constat double. D'une part, la précision des données d’appui a joué un rôle très important. Ainsi, la DGFiP a employé des points précis (GPS, orthophotographies de haute précision) tandis que l'IGN a privilégié les axes de voies de la BD Topo (RGE). 

D'autre part, la DGFiP a réalisé une analyse préalable systématique de la précision des plans d'origine visant à valider ou reprendre le géoréférencement existant, et donc à élargir aux plans réguliers la reprise du géoréférencement lorsque nécessaire, reprise réalisée par ailleurs de façon systématique sur les plans non réguliers. 

L'IGN a privilégié le principe issu de la constitution de la BD Parcellaire consistant à retravailler globalement le géoréférencement des plans réguliers ou des blocs de plans déjà assemblés au moment de la vectorisation du pan cadastral, afin de préserver cet assemblage qui en principe avait été fait dans le respect des tolérances DGFiP. Les travaux d'évaluation ont montré les limites de ce choix, mais l’IGN a indiqué que son scénario pouvait évoluer sur ce point afin de dissocier les plans réguliers des plans non réguliers pour les reprises de géoréférencement.

c) les contenances parcellaires

L'étude a porté sur un échantillon de parcelles arpentées et un échantillon de parcelles ayant une faible variation entre la contenance MAJIC et la surface au plan cadastral.

Pour le premier échantillon, les résultats montrent que la confection des RPCU n'a pas eu d'influence notable sur les surfaces parcellaires, alors même qu'elles ont subi des transformations élastiques. Les plus fortes variations ont été expertisées et sont attribuées à des configurations de parcelles particulières (parcelles en fine lame de parquet, formes complexes) ou à des défauts ponctuels de saisie de la contenance dans la base MAJIC.

Le second échantillon, constitué de parcelles dont la variation entre la surface au plan et MAJIC est de moins de 1%, a confirmé cette faible influence et n’a pas apporté d’enseignement supplémentaire.

Enfin, l'étude de la variation des surfaces communales, et notamment du domaine non cadastré, demandée par l'AMF est en cours. Les résultats seront communiqués postérieurement au CCT. L'évaluation des largeurs de voie n'a pas pu être conduite de manière systématique par l'IGN et la DGFiP, mais aucun cas aberrant n'a été visuellement détecté.

Le Syndicat informatique de Charente Maritime a également conduit une étude sur les variations des corps de voie. La variation surfacique est globalement minime. Cependant, plus de temps et une méthode spécifique seraient nécessaires pour porter un avis concret, notamment sur les largeurs de voirie.

Le calendrier de l'expérimentation a été serré et n'a pas encore permis aux utilisateurs d'évaluer complètement les deux méthodes. Ces travaux se poursuivront pour apporter de nouveaux éléments d'ici le prochain comité de pilotage.

d) le contenu du plan cadastral

Le scénario DGFiP a par définition modifié l'ensemble des objets du plan cadastral. Pour le scenario IGN, un retraitement des objets du PCI a été expérimenté.

L'IGN a produit un démonstrateur sur la commune de Castagniers (Alpes Maritimes) établissant sa capacité technique à produire un fichier comprenant l'ensemble des objets du plan cadastral recalés sur la RPCU. Cependant des évolutions devront être expertisées avec la DGFiP en vue d'une éventuelle industrialisation. En effet, la gestion des attributs géographiques des objets n'est pas traitée à ce jour : par exemple, l'angle d'orientation des symboles de mitoyenneté.

L'AMF rappelle le besoin pour la RPCU de porter l'ensemble des objets du plan, notamment les symboles de mitoyenneté. Pour l’AMF, le plan pourrait même être complété d'informations relatives aux servitudes, aux anciennes versions du plan et à l'identification du domaine public inclus dans le domaine non cadastré (DNC).

e) les coûts de constitution

Le scénario IGN a un coût de constitution de 240 heures, majoré de travaux à conduire par la DGFiP pour la détermination des limites indécises évalués à 670 heures. Le temps moyen de traitement est de 1,5 heure par feuille.

Le scénario DGFiP présente un coût de 4 235 heures pour les travaux de bureau (permettant de traiter la reprise de géoréférencement et 82.3% des discontinuités entre feuilles) et de 10 566 heures pour les travaux de terrain (traitement par remaniement des parcelles hors tolérance générées par les travaux de géoréférencement et des raccords non résolus du bureau). De forts écarts sont notés entre les départements expérimentateurs pour l'évaluation des travaux à réaliser sur le terrain, liés notamment aux types de zones (visibilité et accessibilité des limites, ampleur des chantiers, etc). Le temps moyen effectif de traitement du bureau est de 9 heures par feuille. Le traitement sur le terrain est évalué à 22,2 heures par feuille. 

Ce bilan montre que les travaux de terrain du scénario DGFiP sont particulièrement onéreux. Il est cependant souligné que certains levers sur le terrain ne seraient pas opportuns ou simplement réalisables. Une différenciation de traitement pourrait être opérée en fonction de l'enjeu des territoires, allégeant ainsi le coût global, même si tout le territoire doit être traité à terme.

En outre, la part importante que représentent l'équipement de la zone et la reprise de géoréférencement pour les travaux de bureau est soulignée. L'équipement pourrait être grandement allégé par l'utilisation de points pris sur des données existantes (orthophotographies de haute précision ou restitution de vues aériennes en lieu et place de points GPS). En revanche, la reprise quasi systématique du géoréférencement, des plans non réguliers en particulier, est garante de la meilleure précision obtenue par la RPCU DGFiP.

II) Les retours des CLE et des utilisateurs

Les réunions des CLE ont permis de faire état de la comparaison des produits, d'aborder les coûts de constitution et de recueillir l'avis des utilisateurs locaux. 

Dans le département des Alpes-Maritimes, le Conseil Général et Nice Métropole ont estimé que les produits étaient décevants en termes de précision, au regard des coûts induits.

Dans le département de la Charente-Maritime, il est estimé que les 2 scénarii se valent et améliorent globalement le plan cadastral. Cependant le scénario IGN a pu manquer de précision. Le scénario DGFiP ressort techniquement par sa concordance avec des données métiers (Syndicat informatique 17).

Dans le département de l'Ille-et-Vilaine, les collectivités locales (Conseil Général notamment) sont très attentives à la précision du produit, davantage améliorée par le scénario DGFiP. L'OGE local attend un plan où le graphique est le plus proche de la réalité juridique.

Dans le département de la Loire-Atlantique, les produits apportent des améliorations comparables sur les plans réguliers, avec une amélioration des plans non réguliers par la DGFiP. Le confort d'utilisation des produits est noté : cohérence avec les couches existantes et levée d'ambiguïtés liées aux discontinuités (avis d'une communauté de commune).

Dans le département de la Manche, les résultats ont été jugés comparables. L'OGE et l'AMF ont exprimé leur besoin de précision. Des difficultés techniques ont été rencontrées à l'utilisation des fichiers (parcelles enclavées) et signalées au CLE.

Dans le département des Hautes-Pyrénées, les géomètres de la DGFIP se sont félicités de l'amélioration globale des plans, non espérée avant l'expérimentation. Cependant, pour la DDT 65, les produits ne répondent pas aux attentes de précision géométrique. Elle défend une approche concernant l'ensemble du territoire au regard de l'implantation des réseaux et de la dispersion de l'habitat.

Dans le département du Var, le CLE est satisfait des résultats atteints par les produits qui améliorent le réseau routier (pour le scénario IGN) et la représentation du bâti (pour le scénario DGFiP). La vectorisation préalable du plan cadastral et la reprise des plans de mauvaise qualité sont attendues.

Outre ces appréciations locales, des demandes récurrentes propres à la RPCU et des attentes vis-à-vis du plan cadastral ont été formulées au cours du CCT.

Les utilisateurs de données attendent un outil de transformation de leurs données métier (DDT65, CLE 06, recalage d'images aériennes, de données surfaciques, linéaires ou ponctuelles pour le SI 17). En effet, tous les utilisateurs ne maîtrisent pas l'exploitation des données de transformation. La DDT 65 a évalué le coût de l'intégration de la RPCU dans ses bases à 500 jours.agent. Cette demande forte a été entendue par l'IGN et la DGFiP et sera prise en compte.

Un outil collaboratif d'échange de données et d'informations pourrait être mis en place pour permettre les échanges inter-CLE. Le MEDDE dressera une fiche de présentation des outils déployés par le ministère. L'AMF s'associe à ce besoin d'encourager les échanges locaux (levés réalisés par les collectivités, orthophotographies) et à la possibilité donnée par la RPCU de faire changer les usages du plan (mise en place de téléservices).

L'OGE craint qu'une différence de traitement entre les plans réguliers et les plans non réguliers entraîne à terme une construction à deux vitesses de la RPCU, voire une dégradation de la qualité foncière du plan en zone rurale. Par ailleurs, une validation feuille par feuille de la RPCU par la DGFiP semble nécessaire quel que soit le scénario retenu, afin de ne pas introduire sur le plan des erreurs dues aux modifications de géométrie qui le dégraderaient définitivement. Des évolutions de méthode (allègement de la phase de communication lors du remaniement par exemple) ainsi qu'une refonte des tolérances pourraient faciliter la confection de la RPCU. Ces questions seront expertisées lors de l'étude juridique.

De façon générale, il ressort que les utilisateurs attendent l’achèvement de la vectorisation du plan cadastral et la reprise des plans de mauvaise qualité. Un historique des modifications du plan cadastral est également souhaité pour certains utilisateurs.

L'AMF souligne pour sa part l'ampleur des travaux entrepris lors de l'expérimentation, tant en ce qui concerne les travaux de constitution à proprement parler que par l'ingénierie mise en œuvre. Selon elle, les principes directeurs qui doivent guider la constitution de la RPCU sont la qualité, l’exhaustivité et la gratuité (la vectorisation du plan cadastral a été financée en grande partie par les collectivités).

Pour l'AMF, la valeur juridique du plan cadastral devrait être reconnue, et en particulier celle des limites communales. Ces limites pourraient servir de squelette à la RPCU. Par ailleurs, le domaine non cadastré, incluant le domaine public, devrait être identifié de façon certaine. Des conventions spécifiques avec les collectivités pourraient permettre sa reconnaissance. Enfin, la RPCU doit assurer une cohérence avec les autres contraintes qui s’imposent aux collectivités en matière de réseaux, d’urbanisme, etc.

Pour le MEDDE, ces évolutions du plan cadastral ne sont pas directement liées à la constitution de la RPCU. Elles doivent donc être identifiées comme des améliorations possibles du plan cadastral. Eventuellement, elles pourront être anticipées par les scénarios de constitution et de mise à jour de la RPCU.

L'AMF privilégie le pragmatisme et estime qu'il est possible de prioriser les zones. Elle souhaite encourager les échanges de manière à favoriser l'appropriation de l'information géographique autour de plate-formes collaboratives, comme par exemple GéoCharente ou Prodige (plate-forme portée par les services de l'Etat) à valoriser. La RPCU doit faire évoluer les usages pour déployer des téléservices (télérecours...)..

Les collectivités seront vigilantes sur le calendrier et la coordination des travaux de la RPCU. Les délais de réalisation devront être établis par le COPIL auquel participe l’AMF.

III) Points divers

La généralisation de la collecte des procès-verbaux de délimitation, proposée au cours d'un précédent CCT, fait l'objet d'une saisine de la DGCL par la DGFiP. A défaut d'un pilotage du recensement par les préfets, la DGFiP prendra à sa charge cette opération en sollicitant ses propres directions.

Indépendamment de la mise en œuvre de la RPCU, l'AMF demande une stabilisation des formats d'échange. Cette requête fait suite à la publication par la DGFiP des nouveaux standards d'échange (DXF-PCI et Edigéo) en fin d’année 2012 pour une mise en service à compter de la fin du 1er semestre 2013 (déploiement de PCI-Vecteur 3.0). Ces nouveaux standards ont fait l’objet d’une communication nationale et locale et sont publiés sur impots.gouv.fr > Collectivités locales > Cadastre et Domaine > Le cadastre et les systèmes d'information géographique.

IV) Les travaux à venir

Le Comité de pilotage sera réuni au cours de la deuxième quinzaine de mai.

Différents travaux seront entrepris d'ici là : 

· poursuite des études des produits RPCU par les utilisateurs ;

· poursuite de l'évaluation de la RPCU (évaluation des variations du domaine non cadastré, transformation d'un jeu test complémentaire d'objets du PCI fourni par la DGFiP) ;

· réflexion sur les évolutions des scénarios et élaboration d'un scénario commun de constitution de la RPCU ;

· poursuite des travaux d’estimation et de prise en charge des coûts afférents à la constitution du RPCU (scénario commun) ;

· définition des axes de l'étude juridique sur l'impact de la RPCU ;

· choix de la méthode de généralisation de la collecte des procès-verbaux de délimitation ;

· étude des outils de travail collaboratifs qui pourraient être mis en place.
Pièces jointes
- Liste des participants
- Résultats de l'évaluation des RPCU obtenues à l'issue de l'expérimentation (document de travail)


Prochaine réunion
Mai 2013
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